
Annexe 1
R!solution adopt!e par l’Assembl!e 
g!n!rale des Nations unies
(18 d!cembre 2002)

Cinquante-septi�me session

Point 109, a, de l’ordre du jour

02 55149

A/RES/57/199
[sur le rapport de la Troisi�me Commission (A/57/556/Add.1)]
57/199. Protocole facultatif se rapportant ! la Convention contre la torture et

autres peines ou traitements cruels, inhumains ou d"gradants
L’Assembl"e g"n"rale,
Rappelant l’article 5 de la D"claration universelle des droits de l’homme 1, l’article 7

du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 2, la D"claration sur la
protection de toutes les personnes contre la torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou d"gradants3 et sa r"solution 39/46 du 10 d"cembre 1984, par
laquelle elle a adopt" et ouvert ! la signature, ! la ratification et ! l’adh"sion la Conven-
tion contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou d"gradants,
ainsi que toutes ses r"solutions ult"rieures sur la question,

R!affirmant que le droit d’#tre ! l’abri de la torture est un droit qui doit #tre prot"g"
en toutes circonstances,

1. R"solution 217 A (III).
2. Voir r"solution 2200 A (XXI), annexe.
3. R"solution 3452 (XXX), annexe.
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Consid!rant que la Conf"rence mondiale sur les droits de l’homme, tenue ! Vienne
du 14 au 25 juin 1993, a d"clar" avec fermet" que les efforts tendant ! "liminer la
torture devaient avant tout #tre centr"s sur la pr"vention et a lanc" un appel en vue de
l’adoption rapide d’un protocole facultatif se rapportant ! la Convention contre la
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou d"gradants, visant ! mettre
en place un syst�me pr"ventif de visites r"guli�res sur les lieux de d"tention,

Accueillant avec satisfaction l’adoption du projet de protocole facultatif se rapportant
! la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou
d"gradants par la Commission des droits de l’homme dans sa r"solution 2002/33 du
22 avril 20021 et par le Conseil "conomique et social dans sa r"solution 2002/27 du
24 juillet 2002, o$ le Conseil a recommand" ! l’Assembl"e g"n"rale d’adopter le projet
de protocole facultatif,

1. Adopte le Protocole facultatif se rapportant ! la Convention contre la torture et
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou d"gradants, qui figure en annexe ! la
pr"sente r"solution, et prie le Secr"taire g"n"ral de l’ouvrir ! la signature, ! la ratification
et ! l’adh"sion au Si�ge de l’Organisation des Nations unies ! New York ! partir du
1er janvier 2003 ;

2. Invite tous les %tats qui ont sign" et ratifi" la Convention contre la torture et
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou d"gradants ou qui y ont adh"r", ! signer
et ratifier le Protocole facultatif ou ! y adh"rer.

77e s!ance pl!ni"re
18 d!cembre 2002

1. Voir Documents officiels du Conseil "conomique et social, 2002, Suppl"ment no 3 (E/2002/23),
chap. II, sect. A.



Annexe 2
Protocole facultatif se rapportant 
" la Convention contre la torture 
et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou d!gradants

Pr ambule
[…]
Premi!re"Partie
[…]
Deuxi!me"Partie
[…]
Troisi!me"Partie
[…]
Quatri!me"partie
M"canismes nationaux de pr"vention

Article 17
Chaque %tat Partie administre, d"signe ou met en place au plus tard un an apr�s

l’entr"e en vigueur ou la ratification du pr"sent Protocole, ou son adh"sion audit Protocole,
un ou plusieurs m"canismes nationaux de pr"vention ind"pendants en vue de pr"venir
la torture ! l’"chelon national. Les m"canismes mis en place par des entit"s d"centralis"es
pourront #tre d"sign"s comme m"canismes nationaux de pr"vention aux fins du pr"sent
Protocole, s’ils sont conformes ! ses dispositions.

Article 18
1. Les %tats Parties garantissent l’ind"pendance des m"canismes nationaux de

pr"vention dans l’exercice de leurs fonctions et l’ind"pendance de leur personnel. 
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2. Les %tats Parties prennent les mesures n"cessaires pour veiller ! ce que les experts
du m"canisme national de pr"vention poss�dent les comp"tences et les connaissances
professionnelles requises. Ils s’efforcent d’assurer l’"quilibre entre les sexes et une repr"-
sentation ad"quate des groupes ethniques et minoritaires du pays.

3. Les %tats Parties s’engagent ! d"gager les ressources n"cessaires au fonctionne-
ment des m"canismes nationaux de pr"vention.

4. Lorsqu’ils mettent en place les m"canismes nationaux de pr"vention, les %tats
Parties tiennent d&ment compte des Principes concernant le statut des institutions
nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme. 

Article 19
Les m"canismes nationaux de pr"vention sont investis ! tout le moins des attribu-

tions suivantes :
a) Examiner r"guli�rement la situation des personnes priv"es de libert" se trouvant dans

les lieux de d"tention vis"s ! l’article 4, en vue de renforcer, le cas "ch"ant, leur protection
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou d"gradants  ;

b) Formuler des recommandations ! l’intention des autorit"s comp"tentes afin
d’am"liorer le traitement et la situation des personnes priv"es de libert" et de pr"venir
la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou d"gradants, compte tenu
des normes pertinentes de l’Organisation des Nations unies ;

c) Pr"senter des propositions et des observations au sujet de la l"gislation en vigueur
ou des projets de loi en la mati�re.

Article 20
Pour permettre aux m"canismes nationaux de pr"vention de s’acquitter de leur

mandat, les %tats Parties au pr"sent Protocole s’engagent ! leur accorder  :
a) L’acc�s ! tous les renseignements concernant le nombre de personnes priv"es de

libert" se trouvant dans les lieux de d"tention vis"s ! l’article 4, ainsi que le nombre de
lieux de d"tention et leur emplacement ;

b) L’acc�s ! tous les renseignements relatifs au traitement de ces personnes et ! leurs
conditions de d"tention ;

c) L’acc�s ! tous les lieux de d"tention et ! leurs installations et "quipements  ;
d) La possibilit" de s’entretenir en priv" avec les personnes priv"es de libert", sans

t"moins, soit directement, soit par le truchement d’un interpr�te si cela para*t n"ces-
saire, ainsi qu’avec toute autre personne dont le m"canisme national de pr"vention
pense qu’elle pourrait fournir des renseignements pertinents ;

e) La libert" de choisir les lieux qu’ils visiteront et les personnes qu’ils rencontreront ;
f) Le droit d’avoir des contacts avec le Sous-Comit" de la pr"vention, de lui commu-

niquer des renseignements et de le rencontrer.
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Article 21
1. Aucune autorit" publique ni aucun fonctionnaire n’ordonnera, n’appliquera,

n’autorisera ou ne tol"rera de sanction ! l’encontre d’une personne ou d’une organisa-
tion qui aura communiqu" des renseignements, vrais ou faux, au m"canisme national
de pr"vention, et ladite personne ou organisation ne subira de pr"judice d’aucune autre
mani�re.

2. Les renseignements confidentiels recueillis par le m"canisme national de pr"ven-
tion seront prot"g"s. Aucune donn"e personnelle ne sera publi"e sans le consentement
expr�s de la personne concern"e.

Article 22
Les autorit"s comp"tentes de l’%tat Partie int"ress" examinent les recommandations

du m"canisme national de pr"vention et engagent le dialogue avec lui au sujet des
mesures qui pourraient #tre prises pour les mettre en œuvre.

Article 23
Les %tats Parties au pr"sent Protocole s’engagent ! publier et ! diffuser les rapports

annuels des m"canismes nationaux de pr"vention.
Cinqui!me"partie
[…]
Sixi!me"partie
[…]
Septi!me"Partie"
[…]



Annexe 3
Liste des pays de l’Union europ!enne 
ayant ratifi! le protocole des Nations 
unies se rapportant " la Convention 
contre la torture et autres peines ou 
traitements inhumains et d!gradants

Pays Date de signature
du Protocole

Date de ratification
du Protocole

M!canisme national de pr!vention 
de la torture

Allemagne 20/09/2006 04/12/2008 Agence f�d�rale pour la pr�vention 
de la torture

Autriche 25/09/2009 Processus de cr�ation non encore finalis�

Belgique 24/10/2005 Certaines ONG belges ont propos� la cr�ation 
d’une commission des droits de l’homme

Bulgarie

Chypre 26/06/2004 29/04/2009 Ombudsman (office of the commissioner for 
administration)

Danemark 26/06/2003 25/06/2004 Ombudsman (parliamentary commissioner for civil 
and military administration)

Espagne 13/04/2005 04/04/2006 Ombudsman (defensoria del pueblo), assist� 
d’un conseil consultatif)

Estonie 21/09/2004 18/12/2006 Ombudsman (office of the chancellor of justice)

Finlande 23/09/2003 Un groupe de travail interminist�riel fera 
ses propositions
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(source APT)

Pays Date de signature
du Protocole

Date de ratification
du Protocole

M!canisme national de pr!vention 
de la torture

France 16/09/2005 11/08/2005 Contr!leur g�n�ral des lieux de privation de libert�

Gr"ce

Hongrie

Irlande 02/10/2007 R�flexion non encore aboutie

Italie 20/09/2003

Lettonie

Lituanie

Luxembourg 13/01/2005 Proposition de confier cette mission # l’ombudsman

Malte 24/09/2003 2 institutions : the board of visitors for the prisons ; 
the board of visitors for detained persons

Pays-Bas 03/06/2005
Des �tudes sont men�es afin de savoir 
si les m�canismes d�j# existants peuvent remplir 
cette fonction

Pologne 05/04/2004 14/09/2005 Ombudsman (Commissioner for civil rights 
protection)

Portugal 15/02/2006 En cours Pas d’information

R�publique
Tch"que 13/09/2004 10/07/2006 Ombudsman : public defender of rights

Roumanie 24/09/2003 02/07/2009 Projet encore # l’�tude

Royaume-Uni 26/06/2003 10/12/2003 18 institutions d�j# existantes, sous l’autorit� 
de Her Majesty’s inspectorate for prisons

Slovaquie

Slov�nie 23/01/2007 Ombudsman, en collaboration avec des ONG

Su"de 26/06/2003 14/09/2005 Parliamentary ombudsman et Chancellor of justice



Annexe 4
Textes l!gislatifs
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Annexe 5
Comment saisir le CGLPL ?

Par courrier ! l’adresse suivante :
Monsieur le Contr+leur g"n"ral des lieux de privation de libert"
BP 10301
75921 Paris cedex 19
Le courrier doit #tre adress" au Contr+leur g"n"ral sous"pli"ferm . Ces correspon-

dances ne peuvent faire l’objet d’aucun contr+le par l’"tablissement. Il en est de m#me
des courriers qui sont adress"s par le Contr+leur g"n"ral.

Aucune"suite"ne"sera"donn e"aux"courriers"anonymes. En revanche, vous pouvez
demander ! ce que votre identit" ne soit pas r"v"l"e par le Contr+leur g"n"ral ! l’occasion
des investigations qu’il pourrait mener.

Les informations issues des courriers de saisine font l’objet d’un enregistrement
informatique. Ces donn"es sont r serv es"au"strict"usage"du"Contr#leur"g n ral"des
lieux de privation de libert". Conform"ment aux articles 39 et suivants de la loi n; 78-17
du 6 janvier 1978 relative ! l’informatique, aux fichiers et aux libert"s, toute personne
peut obtenir communication, et le cas "ch"ant, rectification ou suppression des infor-
mations le concernant.

Directement ! l’occasion des visites effectu"es 
dans les "tablissements :

Les personnes priv"es de libert", leurs proches, les personnes intervenant au sein de
l’"tablissement, les personnels peuvent solliciter un entretien avec le Contr+leur g"n"ral
ou l’un des contr+leurs qui composent son "quipe.

Les visites sont annonc"es soit par" voie" d’affichage dans les "tablissements et les
locaux d’accueil des familles soit par la remise d’une note d’information aux personnes
priv"es de libert".
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Ces entretiens sont"strictement"confidentiels. Le Contr+leur g"n"ral et l’ensemble
de son "quipe sont soumis au secret"professionnel. < ce titre, les contr+leurs veillent !
s’entretenir avec un grand nombre de personnes afin que les propos recueillis ne puis-
sent #tre attribu"s ! telle ou telle personne. Par ailleurs, le rapport r"dig" ! l’issue de la
visite ne permet pas l’identification des personnes entendues.

Avec votre accord (ou celui de la personne concern"e), les contr+leurs pourront faire
"tat d’une situation individuelle aupr�s des services concern"s (chef d’"tablissement,
m"decins, services d’insertion et de probation…) en vue de recueillir leur point de vue
et de rechercher des solutions.



Annexe 6
Liste des membres du CGLPL
au 31 d!cembre 2009

Jean-Marie DELARUE, Contr+leur g"n"ral

Jean-Fran=ois BERTHIER, commissaire 
divisionnaire de la police nationale1

Virginie BIANCHI, avocat
Bernard BOLZE, responsable d’association 
de d"fense des d"tenus
Betty BRAHMY, praticien hospitalier
Chantal BRANDELY, agent du minist�re 
de l’int"rieur
Jean-Marc CHAUVET, directeur r"gional 
des services p"nitentiaires
Martine CLEMENT, directeur d’insertion 
et de probation
Michel CLEMOT, g"n"ral de gendarmerie
Jean COSTIL, responsable d’association 
de d"fense des "trangers
Vincent DELBOS, magistrat
Chlo" DEMEULENAERE, juriste
Xavier DUPONT, directeur d"partemental 
des affaires sanitaires et sociales
Jacques GOMBERT, directeur des services 
p"nitentiaires

Christian HUCHON, attach" principal d’admi-
nistration centrale au minist�re de l’"conomie
Thierry LANDAIS, directeur des services p"ni-
tentiaires
Philippe LAVERGNE, inspecteur de la protection 
judiciaire de la jeunesse
Isabelle LE BOURGEOIS, aum+nier de prison
Louis LE GOURIEREC, inspecteur g"n"ral 
de l’administration
Bertrand LORY, attach" (ville de Paris)
Lucie MONTOY, agent contractuel
Gino NECCHI, magistrat
Olivier OBRECHT, praticien hospitalier
Ren" PECH, magistrat
Bernard RAYNAL, directeur d’"tablissement 
de sant"
Jos" RAZAFINDRANALY, commissaire division-
naire de la police nationale
C"dric DE TORCY, responsable d’association 
humanitaire
Yves TIGOULET, directeur r"gional 
des services p"nitentiaires
Maddgi VACCARO, greffi�re en chef

1. Les fonctions indiqu"es sont celles exerc"es avant l’entr"e au CGLPL.
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Annexe 7
Liste des !tablissements visit!s en 2009

#tablissements p"nitentiaires

Centres de d"tention
Riom
Joux-la-Ville
Argentan
Eysses
Roanne

Centres p"nitentiaires
Ch>teau-Thierry
Toulon-la-Farl�de
Ploemeur
Nancy (transfert)
Lannemezan
Mont-de-Marsan
Ducos

Maisons d’arr$t
Aix-Luynes
Bordeaux
Tours
Belfort
%vreux

Strasbourg
Arras
Bayonne
Majicavo (Mayotte)
Valenciennes
Angers
Mulhouse
Villepinte
Corbas
B"thune
Varces
Tulle
Grasse
La Roche-sur-Yon
Valence
Paris La Sant"

Maisons centrales
Poissy
Saint-Martin-de-R"
Clairvaux

Centre de semi-libert"
Montargis
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#tablissements pour mineurs
Lavaur 
Meyzieu
Orvault

Centres "ducatifs ferm"s
Mont-de-Marsan
Beauvais
Fragny
Sainte-Gauburge
Li"vin
H+pital-le-Grand
Saint-Venant
La Chapelle Saint-Mesmin

R"tention administrative
Centres de r"tention administrative

Bordeaux
Saint-Jacques-de-la-Lande
Lyon-Saint-Exup"ry
Toulouse Cornebarrieu
Geipolsheim
Hendaye
Pamandzi (Mayotte)
Lille-Lesquin
Coquelles
Palaiseau
Marseille
Nice

Locaux de r"tention administrative
Soissons
Auxerre
Sens
Cergy

Montargis
Orl"ans Cercottes

Zones d’attente
Port de Bordeaux
A"roport de Bordeaux
Roissy Charles-de-Gaulle
A"roport de Strasbourg 
A"roport de Marseille-Provence
Le Canet

R"tention douani%re
Douanes : Gare du Nord (Paris)
Douanes judiciaires : Lille

Locaux de garde ! vue
Brigade maritime

Toulon

Brigade de l’air
Mont-de-Marsan

Brigades territoriales 
de gendarmerie

Cancale
Chambray-les-Tours
%cole Valentin
Migennes
Saint-Florentin
Autun
La-Fert"-sous-Jouarre
Dourdan
Mont-de-Marsan
Vizille
Schoelcher
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%couen
M"ru
Maintenon

Commissariats
Marseille
Soissons
Saint-Malo
Dinard
Paris 4e arrondissement
Besan=on
%vreux
Val-de-Reuil
Auxerre
Sens
Strasbourg
Villefranche-sur-Sa+ne
Arras
Creil
Bayonne
Poissy
Toulon
Lens
Li"vin
La Rochelle
Lorient
%vry
Sartrouville
Le Kremlin-Bic#tre
Saint-%tienne
Mont-de-Marsan
Paris 3e arrondissement
Tulle
B"thune
Grenoble

Fort-de-France
Taverny
Saint-Nazaire
Valence
Meaux
Antony
Les Mureaux
Paris – Division de police judiciaire,
17e arrondissement

Office central
Office central pour la r"pression du
trafic illicite de stup"fiants (Nanterre)

Police aux fronti%res
Hendaye
Paris – Gare du Nord

Pelotons d’autoroute
Beauvais
Saint-Arnoult-en-Yvelines

Brigade des r"seaux ferr"s
Paris – Gare du Nord

D"p&ts et ge&les de tribunaux 
de grande instance

Toulouse
Lyon
Arras
Bayonne
Marseille
Nantes
Meaux
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#tablissements de sant"

Centres hospitaliers : secteurs 
de psychiatrie

Meaux
Saint-Malo
L’Aigle 
Bayonne
Mayotte

#tablissements sp"cialis"s 
de sant" mentale 
(publics et priv"s)

Auxerre
Clermont-Ferrand
Caudan
%tampes
Eygurande
La Roche-sur-Yon
Antony

Centres hospitaliers : 
chambres s"curis"es

Meaux
Saint-Malo

Unit"s hospitali%res s"curis"es 
interr"gionales

Marseille
Lyon
Paris-La Piti" Salp#tri�re

Unit"s pour malades difficiles
Plouguernevel
Sarreguemines

Unit"s m"dico-judiciaires
Paris-H+tel Dieu
Paris Nord 

Infirmerie psychiatrique 
de la pr"fecture de police

Paris



Annexe 8
Typologie des diff!rents lieux 
de privation de libert!

Voir tableau au verso.
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Annexe 9
Traitement des saisines en 2009

1. R"partition selon l’auteur de la saisine

Personnes
concern�es

ou un proche
594

Avocat 52

Association 37

Autres AAI 14

Parlementaire 11

Particulier 8

M�decin 7

Personnel
ou syndicat 4

Autre 7

TOTAL 734
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2. R"partition selon le type d’"tablissement concern"

Type d’!tablissement Total

$tablissement p�nitentiaire
 

Maison d’arr%t
Centre p�nitentiaire
Centre de d�tention
Maison centrale 
Centre de semi-libert�
Ind�termin�

308
154
131
46
2
2

Total !tablissement p!nitentiaire 643

$tablissement de sant�

$tablissement public de sant� mentale
Centre hospitalier
UMD
UHSI

26
12
3
2

Total !tablissement de sant! 43

Local de garde # vue
Commissariat
Brigade de gendarmerie
Police aux fronti"res

12
1
1

Total local de garde " vue 14

R�tention administrative
Centre de r�tention administrative
Zone d’attente
Local de r�tention administrative

8
3
2

Total r!tention administrative 13

Ind�termin� (1) 13

Autres 5

D�p!t et ge!les des tribunaux 3

Total g!n!ral 734

(1) La personne # l’origine de la saisine ne pr�cise pas le lieu concern�
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3. R"partition des saisines selon le principal motif 
3.1 #tablissement p"nitentiaire

Demande de transfert 85

Conditions g�n�rales 78

Soins, extraction m�dicale 64

Pr�paration # la sortie/am�nagement peine 54

Demande entretien 65

Autres 48

Contestation proc�dure 30

Violences ou menaces du personnel 25

Int�grit� physique/s�curit� 25

Travail, formation, activit� 20

Parloirs/Liens familiaux 21

Traitement d�gradant 19

Discrimination 15

Ind�termin� 16

Suicide (circonstances, information des familles ...) 11

Cantine 11

Courrier 9

H�bergement/restauration 10

R�flexions g�n�rales 7

Promenade 4

Culte 7

Conditions QI/QD 3

Hygi"ne/propret� 3

T�l�phone 3

Formalit�s administratives 4

Droit # l’information/Acc"s au droit 2

Usage des moyens de contrainte 2

D�tention arbitraire 1

Conditions de transf"rement 1

Total g!n!ral 643



Traitement des saisines en 2009 303

3.2 Les "tablissements de sant" (43 dossiers)
Les motifs le plus souvent invoqu"s sont : 

– la contestation du placement en HO ou HDT ?
– les demandes de lev"e de la mesure d’HO ou d’HDT ?
– le recours ! l’isolement (suspension des visites des familles…). 

3.3 Les locaux de garde ! vue (14 dossiers)
Les motifs le plus souvent invoqu"s sont :

– les conditions mat"rielles de la garde ! vue (7 dossiers) ?
– les all"gations de violences ou de mauvais traitement (5 dossiers) ?
– la contestation de la mesure de placement (2 dossiers).

3.4 La r"tention administrative (13 dossiers)
Les motifs le plus souvent invoqu"s sont :

– les conditions mat"rielles de la r"tention (hygi�ne…) – 6 dossiers ?
– les all"gations de violences, le plus souvent au moment de la reconduite (4 dossiers).



Annexe 10
Budget allou! en 2009

Les autres d"penses permettent d’assurer notamment le fonctionnement courant de
l’institution : loyer, frais li"s aux missions et d"placements, autres charges courantes.

LFI 2009

D�penses de personnel 2 550 000 Û 80,1 @
dont permanents 2 170 000 Û

dont occasionnels 380 000 Û
Autres d�penses
Fonctionnement 532 294 Û 16,7 @

Investissement 100 000 Û 3,2 @
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Annexe 11
Lieux de privation de libert! en France 
en 2009 : images

Photo CGLPL – Tous droits r�serv�s

Photo 1. Centre de d!tention. Le contr#le g!n!ral s’int!resse non seulement " l’!tat des lieux, 
mais bien plus encore " l’!tat des personnes.
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Photo CGLPL – Tous droits r�serv�s

Photo 2. Local de garde " vue. Les conditions d’hygi$ne (sanitaires bouch!s, odeurs pestilentielles…) 
sont souvent indignes. 
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Photo CGLPL – Tous droits r�serv�s

Photo 3. Centre de r!tention administrative. Douze centres ont !t! visit!s en 2009.
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Photo CGLPL – Tous droits r�serv�s

Photo 4. Chambre s!curis!e, dans un h#pital psychiatrique. 
En cas de difficult!s, il est recouru " l’isolement pour des p!riodes 

qui ne devraient pas exc!der quelques heures. 
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Photo CGLPL – Tous droits r�serv�s

Photo 5. D!p#t de Tribunal de grande instance. 
L’acc$s aux toilettes d!pend de la disponibilit! des personnels pour l’ouverture de la porte. 
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Photo CGLPL – Tous droits r�serv�s

Photo 6. Le courrier !chang! avec le contr#le g!n!ral est confidentiel. 
Il arrive n!anmoins que malgr! les indications port!es sur l’enveloppe, 

ce courrier soit ouvert par l’administration p!nitentiaire.
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Photo CGLPL – Tous droits r�serv�s

Photo 7. Centre de d!tention (salle d’activit!s). Des questions budg!taires 
peuvent limiter les efforts consentis en mati$re d’activit!s. 
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Photo CGLPL – Tous droits r�serv�s

Photo 8. Centre de d!tention (atelier). L’offre de travail est faible et insuffisante. 
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Photo CGLPL – Tous droits r�serv�s

Photo 9. Centre de d!tention. Le terrain de sport n’est pas toujours 
en acc$s libre dans les !tablissements pour peine.
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Photo CGLPL – Tous droits r�serv�s

Photo 10. Centre de d!tention. La plupart du temps, des conventions lient les biblioth$ques 
des !tablissements p!nitentiaires aux m!diath$ques municipales.
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Photo CGLPL – Tous droits r�serv�s

Photo 11. Maison centrale (cour de quartier disciplinaire). 
La mise " l’isolement prive le d!tenu des liens avec autrui et des activit!s. 
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Photo CGLPL – Tous droits r�serv�s

Photo 12. Maison d’arr%t (poste de surveillance). 
Les cam!ras, jusqu’" 150 par !tablissement, sont aujourd’hui install!es 

dans beaucoup d’!tablissements, sauf dans les cellules. 
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Photo CGLPL – Tous droits r�serv�s

Photo 13. Maison d’arr%t. La fouille " corps " la sortie de chaque parloir famille 
ne fait " ce jour qu’exceptionnellement, comme ici, l’objet d’une vid!osurveillance.
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Photo CGLPL – Tous droits r�serv�s

Photo 14. Maison d’arr%t. L’!tat actuel des instructions pr!voit 
d’adapter le menottage et les entraves " la personnalit! des d!tenus. 

Une adaptation souvent ignor!e. 
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Photo CGLPL – Tous droits r�serv�s

Photo 15. Maison centrale (cour de promenade de quartier disciplinaire 
recouverte de rouleaux de barbel!s et de grillage). 

Les garanties prises en mati$re de s!curit! tendent " fragmenter les personnes, 
" provoquer l’effroi, sans %tre toujours proportionn!es aux dangers qu’elles font courir. 
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